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 n°298 127 du 4 décembre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NTAMPAKA 

Rue de Stassart, 117/3 

1050 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 avril 2023, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), tendant 

à l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 

bis de la Loi, prise le 24 mars 2023 et notifiée le 29 mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 10 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. NTAMPAKA , avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 13 juin 2018, muni d’un passeport revêtu d’un visa 

court séjour.  

 

1.2. Le 27 juillet 2018, il a introduit une demande de protection internationale, laquelle n’a pas eu une 

issue positive.   

 

1.3. Par un courrier daté du 20 octobre 2020, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9 bis de la Loi. 
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1.4. En date du 24 mars 2023, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité de 

la demande visée au point 1.3. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée 

comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.  

 

A l’appui de cette demande d’autorisation de séjour dans le cadre de la procédure 9bis, le requérant 

invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, son séjour et son ancrage local et durable en Belgique 

(connaissance du néerlandais, intégration, groupe de prière, inscription à la mutuelle,) Pour étayer ses 

dires à cet égard, le requérant produit divers documents dont des attestations d’intégration de l’agent du 

CPAS, Directeur de l’école, AS du centre multifonctionnel de Rollegem datée du 22.02.2022, de son 

professeur de néerlandais, des personnes du groupe de prière et d’autres témoignages. Il transmet le 

certificat du cours d’intégration daté du 03.12.2020 ainsi que ceux du cours de néerlandais datés du 

30.11.2018, du 31.01.2021, du 04.04.2021 et du 31.06.2021. Toutefois, il convient de rappeler qu’une 

bonne intégration en Belgique ne constitue pas, à elle seule, des circonstances exceptionnelles au sens 

de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980 car on ne voit pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation 

d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. Le 

requérant doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner temporairement 

dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger. A ce propos encore, rappelons que le Conseil du 

Contentieux des Etrangers a déjà jugé « qu’une bonne intégration en Belgique du requérant ne constitue, 

à elle seule, une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans 

la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi cet élément empêcherait la 

réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise 

» (C.C.E. arrêt n° 249 615 du 23.02.2021). Par conséquent, aucune circonstance exceptionnelle n’est 

établie.  

 

L’intéressé déclare avoir un enfant, [I.C.M.]  née le […] à […], de nationalité d’origine (sic) rwandaise en 

séjour légal car reconnue réfugié[e] le 18.06.2020 et inscrite au registre des étrangers le 31.07.2020, sous 

carte d’identité enfant valable du 25.08.2020 au 25.08.2022 et du 05.09.2022 au 05.09.2024. S’agissant 

de la filiation vis-à-vis de l’enfant, l’acte de naissance de l’enfant n’a pas été versé au dossier administratif. 

S’agissant de la cohabitation, celle-ci est effective, il ressort de la consultation du registre national et de 

l’enquête de résidence que l’intéressé et l’enfant résident à la même adresse. A l’appui de la présente 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l’intéressé invoque, au titre de circonstance 

exceptionnelle, la qualité d’auteur d’un enfant mineur reconnu réfugié sur le territoire « pour lequel il 

intervient personnellement afin d’assurer son éducation et son entretien (sic) ». Cependant, force est de 

constater que cet argument ne constitue pas de facto une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant difficile un retour momentané au pays d’origine. De plus, l’existence d’une famille en Belgique ne 

dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait 

empêcher le requérant d’y retourner pour le faire (C.E., 27 mai 2003, n°120.020).  

 

En ce qui concerne la scolarité de l’enfant, le requérant joint à sa demande une attestation d’inscription à 

l’école De Parel pour l’année scolaire 2020-2021 en enseignement de type 2 ainsi qu’une attestation à 

l’école de kindervriend pour l’année scolaire 2021-2022 toujours en type 2. Le Conseil du Contentieux 

des Etrangers rappelle que « la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité et quelle que 

soit la raison de leur présence en Belgique, est une obligation légale dont l'accomplissement ne constitue 

pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, c'est-

à-dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son 

pays – quelle qu'y soit la qualité de l'enseignement – pour y faire une demande d'autorisation de séjour 

auprès de la représentation diplomatique belge, et observe qu’en l’occurrence l’éventuel changement de 

système éducatif et de langue d’enseignement est l’effet d’un risque que les requérants ont pris en 

s’installant en Belgique, alors qu’ils savaient ne pas y être admis au séjour, et contre lequel ils pouvaient 

prémunir leurs enfants en leur enseignant leur langue maternelle (voir en ce sens : Conseil d’Etat, n° 

135.903 du 11 octobre 2004). » (C.C.E. arrêt n° n° 227 003 du 02.10.2019). De plus, l’enfant a été 

reconnue réfugiée le 18.06.2020 et ne fait pas partie de la demande 9bis. En ce qui concerne la situation 

médicale de l’enfant, celle-ci est prise en charge en Belgique et l’enfant a été reconnue réfugiée le 

18.06.2020 et ne fait pas partie de la demande 9bis.  

 

En ce qui concerne la maladie de l’enfant et le fait que la présence de l’intéressé soit nécessaire afin de 

s’en occuper, ces éléments ne constituent pas des circonstances exceptionnelles, étant donné que 

l’absence de l’intéressé ne serait que temporaire. De plus, il existe en Belgique de nombreuses 

associations pouvant aider durant l’absence momentanée de l’intéressé.  
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L’intéressé invoque la longueur du traitement de la procédure d'asile comme circonstance exceptionnelle. 

Toutefois, rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 sont destinées non pas à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de 

trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en 

Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être 

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de 

résidence ou de séjour à l’étranger. Il en résulte que la longueur déraisonnable du traitement d’une 

procédure d'asile clôturée ne constitue pas une circonstance exceptionnelle (C.E., 24 oct. 2001, 

n°100.223). L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner 

demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E., 26 nov. 

2002, n°112.863). Or, soulignons que l’intéressé n’explique pas en quoi la longueur de sa procédure 

d’asile (clôturée négativement par le CCE dans son arrêt n° 264.717 daté du 02.12.2021 (sic) et qui exclut 

le requérant du statut de réfugié et de la protection subsidiaire) rendrait difficile ou impossible tout retour 

temporaire au pays d’origine pour y lever les autorisations requises. Cet élément ne peut donc constituer 

une circonstance exceptionnelle.  

 

Quant aux démarches entreprises sur le territoire pour régulariser sa situation administrative (toutes 

définitivement clôturées par l’arrêt du CCE n° 264.717 daté du 02.12.2021 (sic) et qui exclut le requérant 

du statut de réfugié et de la protection subsidiaire), notons que celles-ci ont été entreprises par l’intéressé 

qui était et est en situation illégale sur le territoire de sorte qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque. 

En outre, on ne voit pas en quoi ces démarches constituent une circonstance exceptionnelle empêchant 

ou rendant difficile un retour temporaire de l’intéressé dans son pays d’origine afin d’y lever une 

autorisation de séjour de plus de trois mois car il lui revient de se conformer à la législation en vigueur en 

matière d’accès, de séjour et d’établissement sur le territoire belge, à savoir lever les autorisations 

requises auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence. Aucune circonstance 

exceptionnelle n’est donc établie.  

 

Par ailleurs, l’intéressé montre qu’il ne sera pas une charge pour la collectivité dès la régularisation de sa 

situation administrative sur le territoire en transmettant son CESS au Rwanda daté du 11.07.2006 et son 

Bachelier en management au Rwanda daté du 27.07.2010. Il explique qu’il « n’est pas resté inactif sur le 

territoire du Royaume », ayant « entrepris diverses démarches afin de trouver un emploi et pouvoir de la 

sorte se prendre en charge financièrement ». A l’appui de ses dires, l’intéressé produit divers documents, 

dont sa fiche d’impôts et l’encodage de ses heures de travail en 2019 et 2020 pour les impôts. Bien que 

cela soit tout à son honneur, on ne voit pas en quoi cela constitue une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile un retour au pays d’origine ou de résidence à l’étranger afin d’y accomplir 

les formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour. Rappelons que l'Office des 

Etrangers ne lui interdit pas de vivre en Belgique, mais l’invite à procéder par voie normale, à savoir 

demander l’autorisation de séjour auprès du poste consulaire ou diplomatique belge compétent pour son 

lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Par conséquent, cet élément ne peut être retenu comme 

circonstance exceptionnelle.  

 

De plus, l’intéressé invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, le respect de l’article 22 bis de la 

Constitution. Néanmoins, on ne voit raisonnablement pas en quoi la présente décision d’irrecevabilité 

pourrait constituer une violation dudit article, celle-ci étant prise en application de la loi du 15.12.1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. Par conséquent, le fait de 

demander à l’intéressé et ses enfants mineurs de se conformer à la législation en matière d’accès et de 

séjour au territoire du Royaume, à savoir lever auprès des autorités consulaires compétentes la demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois n’est en rien une violation de l’article 22bis de la Constitution. 

A ce sujet encore, il convient de rappeler que l’article 22bis de la Constitution n’a pas de caractère 

directement applicable et n’a donc pas l’aptitude de conférer par lui-même des droits aux particuliers dont 

ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, 

sans qu’aucune mesure complémentaire soit nécessaire à cette fin (C.C.E., arrêt n°202.866 du 

24.04.2018).  

 

Ainsi encore, l’intéressé invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, le respect de l’article 8 de la 

Convention européenne des droits de l’homme en raison de sa familiale et de sa vie privée. Néanmoins, 

cet élément ne saurait être assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant donné que l’obligation de 

retourner dans le pays d’où l’on vient n’est, en son principe même, pas une exigence purement formelle 

ni disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale et privée. L’intéressé doit démontrer à tout le 

moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays 
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d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E., arrêt n° 112 863 du 26.11.2002). Rappelons également que 

« le Conseil d’Etat et le Conseil de céans ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et familiale 

consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit par les Etats 

contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi 

de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte 

pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc notamment les Etats 

qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale 

à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler 

l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des 

conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions 

pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays 

d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui 

impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la 

décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par 

ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences 

d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations 

en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt 

n° 161.567, 31 juillet 2006 ; dans le même sens : CCE, arrêt n° 12.168, 30 mai 2008)» (C.C.E. arrêt n°225 

156 du 23.08.2019). Au surplus, il convient de noter que la présente décision ne vise pas à éloigner 

l’intéressée du territoire belge, n’étant pas assortie d’un ordre de quitter le territoire, mais seulement à 

démontrer l’irrecevabilité de sa demande de régularisation et d’exposer qu’il n’existe ici aucune 

circonstance exceptionnelle valable permettant l’introduction d’une demande de régularisation à partir du 

territoire belge. Compte tenu des éléments développés ci-avant, aucune circonstance exceptionnelle n’est 

établie.  

 

Il n’y a pas non plus de violation de l’article 3 de la CEDH. D’une part, le simple fait d’ordonner 

l’éloignement du territoire ne constitue pas un traitement inhumain et dégradant. D’autre part, le fait 

d’inviter l’intéressé à lever l’autorisation de séjour requise au pays d'origine n’est en rien une mesure 

contraire à ces articles. En effet, ce qui est demandé à l’intéressé est de se conformer à la législation en 

la matière. Cet élément ne constitue donc pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

difficile un retour au pays d'origine.  

 

S’agissant des instructions du 19.07.2009 concernant l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9 

bis de la Loi du 15.12.1980, rappelons que celles-ci ont été annulées par le Conseil d’Etat (C.E., arrêts n° 

198.769 du 09.12. 2009 et n° 215.571 du 05.10.2011). Et, à ce sujet encore, le Conseil du Contentieux 

des Etrangers rappelle que « l’annulation d’un acte administratif fait disparaître cet acte de 

l’ordonnancement juridique, avec effet rétroactif et que cette annulation vaut « erga omnes » (sur la portée 

rétroactive de l’arrêt d’annulation : P. LEWALLE, Contentieux administratif, 2ème éd., 2002, Larcier, p. 

935 et ss., n° 518 et ss - P. SOMERE, « L’exécution des décisions du juge administratif », Adm. Pub., 

T1/2005, p.1 et ss.). L’arrêt d’annulation a une autorité absolue de chose jugée (C.E., 30 septembre 1980, 

n° 20.599). Il y a lieu de rappeler que l’annulation de ladite instruction résultait du constat de l’illégalité de 

celle-ci, dès lors qu’elle restreignait de manière contraignante le pouvoir d’appréciation de la partie 

défenderesse en la matière. Par conséquent, non seulement le Conseil ne peut avoir égard aux critères 

de l’instruction du 19 juillet 2009 censée n’avoir jamais existé, mais, en outre, les engagements que 

l’autorité administrative aurait pris à cet égard - que ce soit par ladite instruction ou ultérieurement - ne 

pourraient fonder une attente légitime dans le chef des administrés, dès lors qu’ils sont entachés de la 

même illégalité dans le premier cas ou qu’ils entendent confirmer une instruction jugée illégale par le 

Conseil d’Etat dans le second cas ». (C.C.E arrêt n° 262 971 du 26.10.2021).  

 

In fine, concernant l’invocation de l’arrêt CCE n° 226.086 du 13.09.2019, décision 9bis déclarée 

irrecevable et cassée par le Conseil du Contentieux des Etrangers pour une situation similaire, relevons 

que cet élément ne peut être retenu comme circonstance exceptionnelle. De fait, il convient de noter que 

l’intéressé ne démontre valablement pas en quoi cette affaire jugée est comparable à sa situation 

personnelle alors qu’il revient à l’intéressé d’étayer ses allégations [C.E, 13.07.2001, n° 97.866]. Notons 

ensuite que le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé qu’il « incombe au requérant qui entend 

s'appuyer sur des situations qu'il prétend comparables, d'établir la comparabilité de la situation avec la 

sienne. Dès lors, il ne suffit pas de s'adonner à des considérations d'ordre général sur des arrêts encore 

faut-il démontrer la comparabilité de la situation individuelle à la situation invoquée, ce qui n'a pas été le 

cas en l’espèce (CCE arrêt n° 120536 du 13.03.2014).  
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En ce qui concerne les situations humanitaires évoquées et la situation de l’enfant déclaré comme le sien 

et reconnue réfugiée le 18.06.2020, il est [à] not[er] que cette décision d’irrecevabilité n’est pas assortie 

d’un ordre de quitt[er] le territoire.  

 

En conclusion, l’intéressé ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou l’impossibilité 

d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation diplomatique. Sa 

demande est donc irrecevable.  

 

Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans son pays d’origine 

ou de résidence à l’étranger sur la base de l’article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation  

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation 

■ de l'article 8 combiné aux articles 2 et 3 de la loi sur la motivation formelle des actes administratif; 

■ de l’article 3 de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant du 20 novembre 1989 ; 

■ des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes de l’administration; 

■ des principes du raisonnable, de prudence et minutie et de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.2. Dans une première branche, elle expose « Toute décision administrative doit se fonder sur des motifs 

pertinents, adéquats, et admissibles, sans que ceux-ci ne fassent preuve d’erreur d’appréciation. Que la 

motivation requise par la loi doit en outre permettre de vérifier que l’autorité s’est livrée à un examen 

sérieux et pertinents des faits de la cause et qu’elle n’a pas, en ce faisant, commis d’erreur d’appréciation 

. Alors que, la motivation de la décision litigieuse ne répond pas à ces exigences. Que la partie adverse 

estime que les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle, alors que le 

requérant a montré qu’il est père d’un enfant mineur d’âge, [I.C.M.], née le […] à […], de nationalité 

d'origine (sic) congolaise en séjour légal, reconnue réfugié[e] le 18.06.2020 et inscrite au registre des 

étrangers le 31.07.2020, sous carte d'identité enfant valable et du 05.09.2022 au 05.09.2024; Que l’acte 

[de] naissance de l’enfant établit à suffisance la filiation ; Qu'il est établi que le requérant vit seul avec son 

enfant, qu'il exerce seul l’autorité parentale, que l'enfant ne peut en aucun cas retourner au Congo, car 

reconnue réfugié[e] ; Qu'il est également établi que l'enfant ne peut rester seule ou vivre de ses propres 

moyens sans l'assistance de son père ; Que la décision prise avance que le fait d'assurer seul l'éducation 

et l'entretien de son enfant ne constitue pas de facto une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant difficile un retour momentané au pays d'origine ; Mais que cela montre que la demande n'a pas 

été examinée en tenant compte de la situation personnelle du requérant ; Que s'il est vrai que la présence 

d’une famille n'empêche pas de retourner momentanément au Congo, il est impossible, dans le cas 

d’espèce, pour le père, de retourner au Congo lever les autorisations de séjour en laissant son enfant 

seul sans assistance en Belgique ; Qu’il est également impossible de prendre l'enfant avec lui au Congo 

étant donné que l’enfant est réfugié et ne peut retourner au Congo; Qu'en effet, la partie adverse ne 

conteste pas, d’une part, que l'enfant réfugiée est mineure d’âge, qu’elle est placée sous la responsabilité 

du requérant, qu’elle n'a pas encore de revenus personnels, qu’elle dépend financièrement du requérant; 

Que le fait de ne pas donner un ordre de quitter le territoire ne [change] rien à la situation précaire d'une 

personne sans papiers, incapable d'ouvrir un compte, de travailler, de souscrire un abonnement au 

transport public et aux moyens de communications, de se déplacer sans papiers; qu'il est ainsi rendu 

incapable d'éduquer et d'entretenir son enfant ; Que les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative 

à la motivation formelle des actes administratifs exigent que toute décision administrative soit caractérisée 

par une motivation adéquate, en fait comme en droit, à la suite d’un examen soigneux du dossier qui lui 

est soumis (J. CONRADT, « Les principes de bonne administration dans la jurisprudence du Conseil 

d'Etat », A.P.T., 1999, p. 268, n°8) ; Que selon les dispositions visées au moyen, il revenait à 

l’administration de baser sa décision en fait et en droit et que la motivation doit en effet être formelle et 

adéquate ; Qu'en vertu du principe de bonne administration, et plus particulièrement du principe de 

prudence, toute autorité administrative se doit de procéder à un examen concret, complet, attentif, loyal 

et sérieux des circonstances de la cause; elle se doit de procéder à une recherche minutieuse des faits, 

récolter les renseignements nécessaires à la prise de décision et prendre en considération tous les 

éléments du dossier, afin qu’elle puisse prendre sa décision en toute connaissance de cause et après 

avoir raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution du cas d’espèce (JJAUMOTTE, « 

Les principes généraux du droit administratif à travers la jurisprudence administrative », in Le Conseil 

d'Etat de Belgique, cinquante ans après sa création (1946-1996J, ULB, Bruxelles, Bruylant, 1999, p.687] 

Qu’en rejetant cette circonstance exceptionnelle, la partie défenderesse a commis une erreur 

d'appréciation ; Que la décision n'est pas motivée ».  
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2.3. Dans une deuxième branche, elle développe « La partie défenderesse déclare la demande 

irrecevable en violation de l’article 8 de la Convention européenne combiné avec les articles 2 et 3 de la 

loi sur la motivation formelle des actes administratifs et le principe de l’erreur d'appréciation ; Alors que 

l'article 8 de la CEDH garantit le droit de chacun au respect de sa vie privée et familiale ; Que l'article 8 

de la C.E.D.H. dispose "1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, (...) 2. il ne peut 

y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence 

est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire 

à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et 

à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des 

droits et libertés d'autrui »; Qu’en l’espèce, les liens familiaux ne sont pas contestés, que le père exerce 

seul l’autorité parentale sur son enfant mineur et ne peut s’en séparer sans risque pour la vie ou la sécurité 

de ce dernier ; Que l'article 8 de la CEDH garantit le droit de chacun au respect de sa vie privée et familiale; 

que la vie familiale entre le père et son enfant mineur n’est pas contestée ; Que l’autorité se doit de 

respecter cette vie familiale établie et éviter toute ingérence ;Qu'une ingérence d'une autorité publique 

dans l'exercice de ce droit n'est possible que « pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et 

qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, 

à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des 

infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés 

d'autrui"-, Que de plus l'ingérence doit répondre à un objectif légitime et un rapport raisonnable de 

proportionnalité doit exister entre les moyens et l'objectif visé ; Qu’en l’espèce l’exercice de l’autorité 

parentale et les responsabilités qui en découlent s’imposent au père qui ne peut, sans encourir des 

poursuites pénales pour abandon d’un enfant, partir au Congo et en laissant l’enfant sans aucune 

surveillance et assistance d’un adulte ; Qu'il n'est pas exact de dire que le départ serait temporaire alors 

que le père n’a aucune possibilité de laisser un enfant mineur seul et de partir pour une durée inconnue ; 

Que la décision d'irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour non assortie d'un ordre de quitter 

le territoire ne permet pas au père de travailler, de suivre l’éducation de son enfant et de pourvoir à, ses 

besoins ; qu'il s'agit d’une décision qui lui prive de toute possibilité de trouver un emploi de vivre (sic) ; 

Qu'il s’agit d’une décision dont les conséquences négatives sont catastrophiques sur la famille, qui est 

privée de ses moyens d’existence, alors que le requérant est dans l’impossibilité de se rendre au Congo 

en abandonnant son enfant réfugié ou de l’amener avec lui alors que le Conseil du Contentieux a conclu 

que sa vie y serait en danger ; Que si l'objet essentiel de l'article 8 est de « prémunir l'individu contre des 

ingérences arbitraires des pouvoirs publics », la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH] a estimé 

que cette disposition peut engendrer, de surcroît, des obligations positives inhérentes à un respect effectif 

des valeurs qu'elle protège ; Qu'ainsi, de même qu’il a l’obligation négative de s’abstenir d'interférer 

arbitrairement avec la vie familiale et privée, le domicile et la correspondance d'une personne, l’Etat peut 

également être amené à agir concrètement pour assurer le respect de toute une série d'intérêts 

personnels énoncés par cette disposition, que la base de cette interprétation de l’article 8 repose sur la 

référence au droit de l'individu au respect de sa vie privée et familiale etc., que cela a permis aux Juges 

de la CEDH d'étendre les obligations de l’Etat au-delà de la simple non-ingérence. Dans leur arrêt X & Y 

c/ Pays Bas, ils ont ainsi déclaré : [L'article 8] ne se contente pas de commander à l'Etat de s'abstenir de 

pareilles ingérences : à cet engagement plutôt négatif peuvent s'ajouter des obligations positives 

inhérentes à un respect effectif de la vie privée ou familiale [...]; Cour Européenne des Droits de l'Homme 

(CEDH)arrêt X & Y c/ Pays Bas, 26 mars 1985, §23 ; Qu'en effet, le requérant ne peut mener une vie 

familiale effective en Belgique avec son enfant mineur sans lui donner la possibilité ou le droit d'assumer 

pleinement ses engagements de parent; Que dès lors, du moment que la partie défenderesse savait que 

les liens tissés par la partie requérante ou existants étaient solides, il fallait évaluer les risques que 

pouvaient entrainer la mise en exécution de la décision d’irrecevabilité prise à l'encontre de la partie 

requérante afin de faire la balance des intérêts en jeu; Qu'en vertu de l'alinéa 2 de l'article 8 de la CEDH, 

une ingérence dans la vie privée et familiale n'est permise que pour autant qu'elle soit «prévue par la loi 

», qu'elle poursuive « un ou des buts légitimes» énumérés (protection de la sécurité nationale ou de la 

sûreté publique, défense de l'ordre, bien être économique du pays, protection de la santé et/ou de la 

morale, préventions des infractions pénales], et qu'elle soit «nécessaire dans une société démocratique», 

c'est-à-dire «justifiée par un besoin social impérieux et proportionnée au but légitime poursuivi ». Qu'en 

vertu de cet article et des obligations de motivation visées au moyen, la partie défenderesse se devait 

d'indiquer le but poursuivi par cette ingérence, d'expliquer en quoi celle-ci est nécessaire dans une société 

démocratique, d'évaluer l'intérêt réciproque de l'intéressé à continuer ses relations et de confronter le but 

légitime visé avec la gravité de l'atteinte au droit de l’intéressé au respect de leur vie familiale ; Que les 

articles 8 de la CEDH lu en combinaison avec les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 ont été violés 

car la partie adverse n’a pas fourni de motivation adéquate quant à l’ingérence faite dans le droit au 

respect de la vie privée et familiale [du requérant]. Que par ailleurs, les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 
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1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la [Loi] exigent que toute 

décision administrative soit caractérisée par une motivation adéquate, en fait comme en droit, à la suite 

d’un examen soigneux du dossier qui lui est soumis (J. CONRADT, « Les principes de bonne 

administration dans la jurisprudence du Conseil d'État », A.P.T., 1999, p. 268, n°8) ; Que l'absence de 

motivation relative au lien de proportionnalité raisonnable entre un objectif qui aurait pu justifier l'adoption 

de l'acte attaqué et l'objet de la décision précitée par rapport au respect du droit à la vie privée de la partie 

requérante viole les dispositions invoquées au moyen, en particulier l'article 8 de la CEDH. Que la partie 

défenderesse a donc commis une erreur d'appréciation et a ignoré l’intérêt supérieur de l’enfant qui a, 

notamment, le droit de vivre avec ses parents et de vivre avec leur assistance ; Que le moyen en sa 

deuxième branche est fondé ».  

 

3. Discussion   

 

3.1. Sur la première branche du moyen unique pris, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande 

d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la Loi, l’appréciation des « circonstances 

exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen de 

la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la 

règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que puissent 

être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Le Conseil souligne ensuite que 

les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent impossible ou 

particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les 

formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère exceptionnel des 

circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et que 

si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de motiver 

sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107 621, 31 mars 2002 ; 

CE, n° 120 101, 2 juin 2003). 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer 

le requérant des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. L’obligation de 

motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la 

décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  Quant à ce contrôle, le Conseil 

rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif 

et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr dans le même sens: C.E., 6 

juil. 2005, n° 147 344 ; C.E., 7 déc. 2001, n° 101 624). 

 

3.2. En l’occurrence, le Conseil remarque que la partie défenderesse a motivé que « L’intéressé déclare 

avoir un enfant, [I.C.M.]  née le […] à […], de nationalité d’origine (sic) rwandaise en séjour légal car 

reconnue réfugié[e] le 18.06.2020 et inscrite au registre des étrangers le 31.07.2020, sous carte d’identité 

enfant valable du 25.08.2020 au 25.08.2022 et du 05.09.2022 au 05.09.2024. S’agissant de la filiation vis-

à-vis de l’enfant, l’acte de naissance de l’enfant n’a pas été versé au dossier administratif. S’agissant de 

la cohabitation, celle-ci est effective, il ressort de la consultation du registre national et de l’enquête de 

résidence que l’intéressé et l’enfant résident à la même adresse. A l’appui de la présente demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l’intéressé invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, 

la qualité d’auteur d’un enfant mineur reconnu réfugié sur le territoire « pour lequel il intervient 

personnellement afin d’assurer son éducation et son entretien (sic) ». Cependant, force est de constater 

que cet argument ne constitue pas de facto une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

difficile un retour momentané au pays d’origine. De plus, l’existence d’une famille en Belgique ne dispense 

pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le 

requérant d’y retourner pour le faire (C.E., 27 mai 2003, n°120.020) ». 

 

En termes de recours, la partie requérante argumente « Que s'il est vrai que la présence d’une famille 

n'empêche pas de retourner momentanément au Congo, il est impossible, dans le cas d’espèce, pour le 

père, de retourner au Congo lever les autorisations de séjour en laissant son enfant seul sans assistance 
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en Belgique ; […] Qu'en effet, la partie adverse ne conteste pas, d’une part, que l'enfant réfugiée est 

mineure d’âge, qu’elle est placée sous la responsabilité du requérant,», ce à quoi se rallie le Conseil.  

 

Le Conseil estime en conséquence que la partie défenderesse a motivé inadéquatement au vu des 

circonstances du cas d’espèce.   

 

3.3. Les observations émises par la partie défenderesse dans sa note ne peuvent énerver la teneur du 

présent arrêt.  

 

En ce qu’elle indique « D’une part, la partie adverse relève que si le requérant cohabite avec l’enfant 

[I.C.M.], réfugiée reconnue d’origine rwandaise, le requérant a omis de transmettre avec sa demande 

d’autorisation de séjour le certificat de naissance de cet enfant. Partant, le lien de filiation n’est pas établi, 

contrairement à ce qu’expose le requérant dans son recours. Le requérant ne rencontre toutefois pas en 

termes de recours ce motif, lequel est substantiel et n’est dès lors pas valablement remis en cause. Au 

surplus, il ne pourrait valablement soutenir qu’il l’aurait éventuellement produit dans le cadre d’une autre 

procédure. Il n’appartient en effet pas à la partie adverse d’aller rechercher elle-même des documents 

produits dans d’autres procédures mais bien au requérant d’actualiser son dossier par la transmission 

des documents qu’il estime utile », le Conseil considère qu’il s’agit d’une motivation a posteriori. En effet, 

en termes de motivation de l’acte attaqué, la partie défenderesse n’a tiré aucune conclusion en soi de 

l’absence de dépôt de l’acte de naissance, a tenu compte de la cohabitation effective et a examiné si 

l’élément invoqué constitue ou non une circonstance exceptionnelle. Ainsi, les considérations précitées 

de la partie défenderesse dans sa note d’observations ne peuvent rétablir la motivation inadéquate de la 

décision entreprise. Pour le surplus, il ressort en outre de notes internes de la partie défenderesse 

(relatives à la demande visée au point 1.3. du présent arrêt) figurant au dossier administratif que la filiation 

est établie par la consultation du Registre National.  

 

En ce qu’elle soutient « D’autre part, et en tout état de cause, la partie adverse a considéré que « l’enfant 

a été reconnue réfugiée le 18.06.2020 et ne fait pas partie de la demande 9bis. » de sorte que sa scolarité 

en Belgique ne risque pas d’être interrompue du fait de la décision querellée laquelle ne la vise pas et, en 

ce qui concerne le suivi médical de l’enfant, [la] d[é]cision querellée pr[é]cise que « le fait que la présence 

de l’intéressé soit nécessaire afin de s’en occuper, ces éléments ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles, étant donné que l’absence de l’intéressé ne serait que temporaire. De plus, il existe en 

Belgique de nombreuses associations pouvant aider durant l’absence momentanée de l’intéressé. » », le 

Conseil estime que les motifs auxquels a égard la partie défenderesse sont sans pertinence dès lors qu’ils 

ont trait spécifiquement à la scolarité de l’enfant et à sa situation médicale et la nécessité de la présence 

du requérant en raison de celle-ci.  

 

A titre de précision, le Conseil relève que le motif litigieux de la décision querellée fait bien état d’un retour 

momentané du requérant au pays d’origine et il soutient que l’absence de prise d’ordre de quitter le 

territoire à l’encontre de ce dernier par la partie défenderesse est sans incidence à ce propos.   

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que la première branche du moyen unique pris est fondée et justifie 

l’annulation de l’acte attaqué. Partant, il n’y a pas lieu d’examiner la deuxième branche du moyen unique 

qui, à la supposer fondée, ne pourrait conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la Loi, prise 

le 24 mars 2023, est annulée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre décembre  deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 


